
JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 02 19 Joumada El Oula 1441
15 janvier 2020

24

— Mohamed Salah Bouzeriba, représentant de l'agence
nationale pour la promotion et la rationalisation de
l'utilisation de l'énergie (APRUE) ;

— Chafika Behloul, représentante de la commission de
régulation de l'électricité et du gaz (CREG) ;

— Saïd Akretche, représentant de l'association algérienne
de l'industrie du gaz (AIG) ;

— Kamel Youyou, représentant de l'organisation
algérienne de protection et d'orientation du consommateur,
et de son environnement (APOCE) ;

— Amel Feriel Boujabi, représentante d'Energy Cities
Algeria (ECA) ;

— Hamid Afra, représentant du centre national d'études et
de recherches intégrées du bâtiment (CNERIB) ;

— Hayet Haddadi, représentante de l'établissement public
de transport urbain et suburbain d'Alger (ETUSA) ;

— Rachida Benzeghiba, représentante de la société
COSIDER Construction-SPA ;

— Redjem Ammi représentant du groupe industriel des
ciments d'Algérie (GICA) ;

— Madjid Behloul, représentant de la société CEVITAL-
SPA ;

— Mohamed Amine Rabehi, représentant de SIEMENS
Algérie-SPA ;

— Douniazed Talha, représentante de l'institut algérien de
normalisation (IANOR) ;

— Djelloul Tagrerout, représentant de l'agence nationale
de promotion du commerce extérieur (ALGEX) ; 

— Yasmina Benabdallah, représentante du centre algérien
du contrôle de la qualité et de l'emballage (CACQE) ;

— Rédha Adel Merazi, représentant de la caisse nationale
d'épargne et de prévoyance-banque (CNEP Banque) ;

— Mohamed Abed, représentant de la caisse nationale du
logement (CNL) ;

— Smain Bendali, représentant de la banque de
développement local (BDL) ;

— Karima Ouafi, représentante de l'association
professionnelle des banques et des établissements financiers
(ABEF) ;

— Mourad Arif, représentant de l'agence de
développement de la PME et de la promotion de
l'innovation ;

— Mohamed Temglit, représentant du groupe industries
locales (DIVINDUS) ;

— Smain Diffalah, représentant du groupe des industries
métallurgiques et sidérurgiques (IMETAL) ;

— Rahim Djebaili, représentant du holding équipements
électriques, électrodomestiques, électroniques et
télécommunications (Holding Elec El Djazaïr) ;

— Mohamed Saïd Cherfaoui, représentant du groupe agro-
industries (AGRODIV) ;

— Mustapha Tibourtine, représentant du conseil national
de l'ordre des architectes (CNOA) ;

— Malika Messaoud Nacer, représentante du centre
national de l'ingénierie de la construction (EPIC/CNIC).

MINISTERE DE LA SOLIDARITE NATIONALE,
DE LA FAMILLE ET DE LA CONDITION

DE LA FEMME

Arrêté interministériel du 8 Safar 1441 correspondant
au 7 octobre 2019 fixant les modalités de
recrutement des personnes handicapées dans les
institutions et administrations publiques et les
organismes employeurs publics et privés.

————

Le Premier ministre,

Le ministre des finances,

La ministre de la solidarité nationale, de la famille et de la
condition de la femme,

Le ministre du travail, de l'emploi et de la sécurité sociale,

Vu la loi n° 04-19 du 13 Dhou El Kaâda 1425
correspondant au 25 décembre 2004 relative au placement
des travailleurs et au contrôle de l'emploi ;

Vu l'ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de la
fonction publique ;

Vu le décret présidentiel n° 07-308 du 17 Ramadhan 1428
correspondant au 29 septembre 2007 fixant les modalités de
recrutement des agents contractuels, leurs droits et
obligations, les éléments constitutifs de leur rémunération,
les règles relatives à leur gestion ainsi que le régime
disciplinaire qui leur est applicable ;

Vu le décret présidentiel n° 19-111 du 24 Rajab 1440
correspondant au 31 mars 2019, modifié, portant nomination
des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ;

Vu le décret exécutif n° 03-333 du 12 Chaâbane 1424
correspondant au 8 octobre 2003 relatif à la commission de
wilaya d'éducation spéciale et d'orientation
professionnelle ;

Vu le décret exécutif n° 06-77 du 19 Moharram 1427
correspondant au 18 février 2006, modifié et complété, fixant
les missions, l'organisation et le fonctionnement de l'agence
nationale de l'emploi ;

Vu le décret exécutif n° 07-123 du 6 Rabie Ethani 1428
correspondant au 24 avril 2007, modifié et complété,
déterminant les conditions et les modalités d'octroi et de
retrait d'agrément aux organismes privés de placement des
travailleurs et fixant le cahier des charges-type relatif à
l'exercice du service public de placement des travailleurs ;

Vu le décret exécutif n° 08-124 du 9 Rabie Ethani 1429
correspondant au 15 avril 2008 fixant les attributions du
ministre du travail, de l'emploi et de la sécurité sociale ;
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Vu le décret exécutif n° 12-194 du 3 Joumada Ethania
1433 correspondant au 25 avril 2012 fixant les modalités
d'organisation et de déroulement des concours, examens et
tests professionnels au sein des institutions et administrations
publiques ;

Vu le décret exécutif n° 13-134 du 29 Joumada El Oula
1434 correspondant au 10 avril 2013 fixant les attributions
du ministre de la solidarité nationale, de la famille et de la
condition de la femme ;

Vu le décret exécutif n° 14-193 du 5 Ramadhan 1435
correspondant au 3 juillet 2014 fixant les attributions du
directeur général de la fonction publique et de la réforme
administrative ;

Vu le décret exécutif n° 14-214 du 3 Chaoual 1435
correspondant au 30 juillet 2014 fixant les modalités
inhérentes à la réservation des postes de travail, à la
détermination de la contribution financière et à l'octroi de
subventions pour l'aménagement et l'équipement des postes
de travail pour les personnes handicapées ;

Arrêtent :

Article 1er. — En application des dispositions de
l'article 15 du décret exécutif n° 14-214 du 3 Chaoual 1435
correspondant au 30 juillet 2014, susvisé, le présent arrêté a
pour objet de fixer les modalités de recrutement des
personnes handicapées, dont la qualité de travailleur
handicapé est reconnue, dans le cadre de la mise en œuvre
de la réservation de 1%, au moins, des postes de travail au
sein des institutions et administrations publiques et des
organismes employeurs publics et privés.

CHAPITRE 1er

DISPOSITIONS COMMUNES

Art. 2. — Les postes de travail réservés aux personnes
handicapées, sont, au sens du présent arrêté, les grades ou
les emplois prévus par les statuts particuliers des
fonctionnaires et agents contractuels dans les institutions et
administrations publiques, ainsi que les postes de travail dans
les organismes employeurs publics et privés, conformément
à la législation et à la réglementation en vigueur.

Art. 3. — Les personnes handicapées doivent satisfaire aux
conditions d'accès aux postes de travail dans les institutions
et administrations publiques et les organismes employeurs
publics et privés, telles que fixées par la réglementation en
vigueur et présenter, en outre, une décision de la
reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé délivrée
par la commission de wilaya d'éducation spéciale et
d'orientation professionnelle, prévue par le décret exécutif
n° 03-333 du 12 Chaâbane 1424 correspondant au 8 octobre
2003, susvisé.

Art. 4. — Aucune personne handicapée ne peut être
exclue, en raison de son handicap, d'un concours, d’un test
professionnel, d’un examen ou d'un entretien donnant accès
à un poste de travail, si cet handicap est reconnu compatible
avec les exigences de ce poste par la commission citée à
l'article 3 ci-dessus.

Art. 5. — Les personnes handicapées bénéficient, lors du
recrutement dans les institutions et administrations publiques
et les organismes employeurs publics et privés, des
aménagements et adaptations suivants :

— la majoration de la durée des épreuves, des concours,
des tests et examens professionnels et des entretiens de deux
(2) heures ;

— l'octroi d'une assistance humaine et/ou matérielle ;

— la présence d'un interprète de la langue des signes ;

— le bénéfice d'une salle d'examen individuelle pour la
personne ayant un handicap visuel.

CHAPITRE 2

MODALITES DE RECRUTEMENT
DES PERSONNES HANDICAPEES DANS

LES INSTITUTIONS ET ADMINISTRATIONS
PUBLIQUES

Art.  6.  —  L'institution ou l'administration publique dont
l'effectif global correspondant, au moins, à cent (100)
fonctionnaires et agents publics, et devant réserver, au moins,
1% des postes budgétaires et des emplois ouverts aux
concours de recrutement aux personnes handicapées, doit
prévoir cette mesure dans son plan annuel de gestion des
ressources humaines, au titre de l'année considérée.

Art. 7. — Les postes budgétaires et les emplois cités à
l'article 6 ci-dessus, doivent figurer dans les arrêtés ou les
décisions portant ouverture de concours.

Art. 8. — L'institution ou l'administration publique
concernée par le recrutement des personnes handicapées
avise les chefs d'établissements et centres d'examen, habilités
à organiser des épreuves de concours, examens et tests
professionnels pour procéder aux aménagements et
adaptations, prévus à l'article 5 ci-dessus, dix (10) jours, au
moins, avant la date des épreuves desdits concours, examens
et tests professionnels. 

CHAPITRE 3

MODALITES DE RECRUTEMENT
DES PERSONNES HANDICAPEES

DANS LES ORGANISMES EMPLOYEURS
PUBLICS ET PRIVES

Art. 9. — L'organisme employeur public ou privé dont
l'effectif global correspondant, au moins, à cent (100) postes
de travail, devant réserver, au moins, 1% des postes de travail
aux personnes handicapées, doit prévoir cette mesure dans
son plan annuel de recrutement et/ou dans son plan des
ressources humaines, au titre de l'année considérée.

Les postes de travail réservés aux personnes handicapées
sont répartis selon les besoins et les spécificités de
l'organisme employeur.

Art. 10. — Un état des offres des postes de travail ou
d'emplois vacants, réservées aux personnes handicapées,
établi par les organismes employeurs publics et privés, doit
être déposé au niveau de l'agence nationale de l'emploi, de
la commune ou de l'organisme privé agréé de placement. 
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Le ministre du travail,
de l'emploi

et de la sécurité sociale

Tidjani Hassan HADDAM

Pour le Premier ministre
et par délégation

Le directeur général
de la fonction publique

et de la réforme 
administrative

Belkacem BOUCHEMAL

La ministre de la solidarité
nationale, de la famille

et de la condition de la femme

Ghania EDDALIA

Le ministre
des finances

Mohamed LOUKAL

Art. 11. — Toute personne handicapée munie d'une
attestation de reconnaissance de la qualité de travailleur
handicapé, demandant un emploi, doit s'inscrire auprès de
l'agence de l'emploi habilitée, de la commune ou de
l'organisme privé agréé de placement, conformément à la
législation et à la réglementation en vigueur.

CHAPITRE 4

SUIVI ET EVALUATION

Art. 12. — A l'issue de chaque exercice budgétaire, les
institutions et administrations publiques et les organismes
employeurs publics et privés, doivent établir un bilan des
opérations de recrutement des personnes handicapées.

Ce bilan est transmis, selon le cas, aux services centraux
et locaux :

— de l'administration chargée de la solidarité nationale,
par les institutions et administrations publiques et les
organismes employeurs publics et privés ;

— de l'administration chargée de l'emploi, par les
organismes employeurs publics et privés ;

— de l'autorité chargée de la fonction publique, par les
institutions et administrations publiques.

Art. 13. — Les services du ministère chargé de la solidarité
nationale procèdent, annuellement, au suivi et à l'évaluation,
en coordination avec ceux relevant du ministère chargé de
l'emploi et de l'autorité chargée de la fonction publique, selon
le cas, de la mise en œuvre des dispositions et des mesures
prévues par le présent arrêté.

Art. 14. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel
de la République algérienne démocratique et populaire.

Fait à Alger, le 8 Safar 1441 correspondant au 7 octobre
2019.

MINISTERE DU COMMERCE

Arrêté du 11 Rabie Ethani 1441 correspondant au 8
décembre 2019 portant délégation de signature au
directeur général du commerce extérieur.

————

Le ministre du commerce,

Vu le décret présidentiel n° 19-111 du 24 Rajab 1440
correspondant au 31 mars 2019, modifié, portant nomination
des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 02-453 du 17 Chaoual 1423
correspondant au 21 décembre 2002 fixant les attributions
du ministre du commerce ;

Vu le décret exécutif n° 02-454 du 17 Chaoual 1423
correspondant au 21 décembre 2002, modifié et complété,
portant organisation de l'administration centrale du ministère
du commerce ;

Vu le décret exécutif n° 19-127 du 8 Chaâbane 1440
correspondant au 14 avril 2019 autorisant les membres du
Gouvernement à déléguer leur signature ;

Vu le décret présidentiel du 30 Chaoual 1440
correspondant  au  3  juillet  2019  portant  nomination  de
M. Khaled Bouchelaghem, directeur général du commerce
extérieur ;

Arrête :

Article 1er. — Dans la limite de ses attributions, délégation
est donnée à M. Khaled Bouchelaghem, directeur général du
commerce extérieur, à l'effet de signer, au nom du ministre
du commerce, tous actes et décisions, à l'exclusion des
arrêtés.

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel
de la République algérienne démocratique et populaire.

Fait à Alger, le 11 Rabie Ethani 1441 correspondant au 8
décembre 2019.

Saïd DJELLAB.
————H————

Arrêté du 11 Rabie Ethani 1441 correspondant au 8
décembre 2019 portant délégation de signature au
directeur général de la régulation et de
l’organisation des activités.

————

Le ministre du commerce,

Vu le décret présidentiel n° 19-111 du 24 Rajab 1440
correspondant au 31 mars 2019, modifié, portant nomination
des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 02-453 du 17 Chaoual 1423
correspondant au 21 décembre 2002 fixant les attributions
du ministre du commerce ;

Vu le décret exécutif n° 02-454 du 17 Chaoual 1423
correspondant au 21 décembre 2002, modifié et complété,
portant organisation de l'administration centrale du ministère
du commerce ;


